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3ème épreuve d’admissibilité

Spécialité : rédaction et analyse dans 
les domaines de la géopolitique

Épreuve consistant à répondre à une série de questions portant 
sur la spécialité « Rédaction et analyse dans les domaines de la 
géopolitique ». 
Il est demandé au candidat de démontrer les étapes de son 
raisonnement en exploitant les documents du dossier 
comprenant dix pages maximum et en faisant appel à ses 
connaissances personnelles. 



CONCOURS EXTERNE 

POUR L’ACCÈS AU CORPS DES ATTACHÉS 

SESSION 2021 

Epreuve d’admissibilité : Spécialité : Rédaction et analyse dans les 

domaines de la géopolitique 

Épreuve consistant à répondre à une série de 

questions portant sur la spécialité « Rédaction et 

analyse dans les domaines de la géopolitique ». 

Il est demandé au candidat de démontrer les étapes 

de son raisonnement en exploitant les documents 

du dossier comprenant dix pages maximum et en 

faisant appel à ses connaissances personnelles. 

Durée : 4 heures ; coefficient 8 

_____________________________________________________________________________________ 

A l’aide de vos connaissances personnelles ainsi que des documents du dossier, vous répondrez à 

l’ensemble des questions suivantes : 

1) Le renseignement en source ouverte : par qui, pour qui, pour quoi ? (3 points)

2) Le droit est-il une arme dans les relations internationales ? (3 points)

3) La zone grise, terrain privilégié de nos compétiteurs ? (3 points)

4) Agents d’un service de renseignement extérieur, diplomates et militaires : des métiers trop

cloisonnés ? (2 points)

5) L’autonomie stratégique européenne est-elle un objectif réaliste ? (3 points)

6) Doit-on espionner ses alliés ? (3 points)

7) Il y a-t-il un gendarme en Méditerranée ? (3 points)
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Corpus documentaire 

Document 1 

Le Monde 

« Bellingcat, les combattants de la liberté » : à la rencontre des enquêteurs citoyens 

Planète+ diffuse un passionnant documentaire sur ces « geeks » spécialistes de la recherche 

d’informations sensibles en ligne.  

Par Audrey Fournier 

Publié le 03 décembre 2019 à 19h45 

PLANÈTE+ - MARDI 3 DÉCEMBRE À 20 H 55 - DOCUMENTAIRE 

OSINT. De quoi cet acronyme, encore mal connu du grand public, est-il le nom ? L’« open source 

intelligence » et son dérivé, l’« open source investigation » (ou investigation collaborative), sont à 

l’origine de scoops retentissants et d’enquêtes majeures publiées ces dernières années. En mai dernier, 

l’European Press Prize est venu récompenser le travail d’enquêteurs appartenant à l’organisation 

Bellingcat, une investigation basée sur des données publiques et qui a abouti grâce à une poignée de 

salariés et des dizaines de contributeurs indépendants et bénévoles. A la clé, l’identification des 

empoisonneurs de l’ancien agent double russe Sergueï Skripal et de sa fille Ioulia. 

Menée par Eliot Higgins, un trentenaire anglais au profil atypique, renvoyé de son dernier poste 

d’administratif et traqueur compulsif et obsessionnel d’informations sur Internet, cette équipe, qui 

compte des membres dans toute l’Europe, s’emploie à authentifier des vidéos postées sur les réseaux 

sociaux, à géolocaliser des photographies, traquer des mouvements suspects… pour, in fine, déjouer la 

propagande et la désinformation. Leur tableau de chasse est impressionnant : c’est à eux, entre autres, 

que l’on doit les indices permettant d’attribuer l’attentat contre le vol MH17 à des miliciens pro-russes 

combattant en Ukraine. Leurs méthodes, à la portée de tout le monde à condition de savoir les utiliser, 

s’appuient sur des logiciels, images et banques de données en libre accès – Google Earth et YouTube, 

notamment – et surtout sur le travail minutieux des contributeurs, qui consacrent aux recherches un 

nombre d’heures que peu de newsrooms sont capables de fournir. 

Autodidactes 

C’est pour transmettre ce savoir-faire qu’Eliot Higgins a créé Bellingcat (de l’expression « to bell the 

cat », « mettre un grelot au cou du chat »), explique-t-il dans ce passionnant documentaire, réalisé par 

le Néerlandais Hans Pool, qui montre le quotidien peu sexy de ces journalistes citoyens, pour la plupart 

autodidactes, dont le travail permet, au-delà de l’information du public, de réunir des preuves pour des 

poursuites pénales. 

Richement nourri, parfois émouvant, ce documentaire n’élude pas les questions délicates, comme celle 

de la légitimité de ces « geeks » rivés à leurs écrans nuit et jour, et nous donne à voir ce que le 

journalisme d’investigation propose de plus excitant à l’heure actuelle. 

Bellingcat, les combattants de la liberté, de Hans Pool (PB, 2018, 90 min). www.bellingcatfilm.com 
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https://www.lemonde.fr/signataires/audrey-fournier/
https://www.lemonde.fr/international/article/2019/05/24/affaire-skripal-comment-les-journalistes-de-bellingcat-ont-demasque-les-suspects-de-l-empoisonnement-de-salisbury_5466660_3210.html
https://www.lemonde.fr/long-format/article/2018/10/22/sur-les-traces-de-serguei-skripal-l-espion-russe-empoisonne-au-novitchok-a-londres_5372660_5345421.html
https://www.lemonde.fr/actualite-medias/article/2014/07/17/le-blogueur-eliot-higgins-veut-donner-aux-internautes-les-cles-de-l-investigation_4458586_3236.html
https://www.bellingcatfilm.com/


Document 2 

Prazuck, Christophe. « En deçà de la guerre, au-delà de la paix : les zones grises », Revue Défense 

Nationale, vol. 828, no. 3, 2020, pp. 29-32. 

Quelle stratégie dans un monde de zones grises ? 

Même si on n’occupe pas encore des champs ou des villes avec des virus informatiques, les actions 

offensives dans la zone grise présentent un rapport coût/efficacité séduisant. Sur le temps long, elles 

permettent d’affaiblir durablement des économies, des États, des alliances : la théorie de la « victoire 

décisive » est remplacée par la pratique de la « souffrance interminable ». Nous devons donc renforcer 

nos capacités d’action dans les zones grises.  

Il faut d’abord être en mesure de caractériser l’agression. Cette caractérisation repose bien sûr, dans la 

sphère juridique, sur la recherche d’un consensus quant à la qualification de ces nouvelles hostilités 

conduites « en deçà du seuil ». De tels travaux sont déjà en cours, sous l’égide des Nations unies, 

s’agissant des cyberattaques. Mais elle repose également, concrètement, sur des moyens de veille 

suffisamment présents et performants pour détecter la présence d’un agresseur. Il faut par exemple du 

temps et des moyens navals spécialisés pour établir les causes de la rupture d’un câble sous-marin 

(sectionnement délibéré, lente dégradation ou accident résultant de l’appétit aveugle d’un squale).  

Ces moyens de connaissance et d’anticipation sont également essentiels pour attribuer l’agression : il 

ne suffit pas d’observer que le câble a été sectionné par un véhicule, il faut encore être capable de lier 

celui-ci à un « bâtiment mère » et à un port-base. Il est également nécessaire d’être capable de se 

défendre d’une attribution infondée, comme l’attaque présumée d’un Iliouchine Il-20 russe par la 

frégate Auvergne, en 2018, en Méditerranée orientale.  

Il faut aussi être capable d’entretenir l’incertitude sur notre capacité à attribuer, outre le bénéfice de 

l’effet de surprise, notre réponse potentielle. Rappelons-nous que l’agresseur mais aussi l’agressé 

peuvent avoir un intérêt politique à adapter le seuil d’attribution aux circonstances, comme on l’a vu 

cet été à plusieurs reprises dans le golfe Arabo-Persique.  

Enfin, il s’agit d’élever le coût de l’agression en « durcissant » nos « cibles molles », c’est-à-dire en 

obligeant nos adversaires potentiels à des actions militaires plus visibles, plus caractérisables. L’amiral 

James Stavridis prédisait en 2017 que la prochaine guerre commencerait par un conflit lié à la pêche. 

Ne dit-on pas qu’une zone pillée finit par être occupée, puis contestée ? Une ressource vitale pour des 

dizaines de millions d’êtres humains, pillée dans des proportions gigantesques par des flottilles quasi 

militaires : n’est-il pas temps d’y consacrer des moyens coordonnés à la mesure des enjeux de sécurité 

alimentaire ?  

Conclusion 

Les généraux Beaufre et Poirier décrivaient la montée vers la guerre comme un escalier à trois 

marches : compétition, contestation, confrontation. Le franchissement de chacune de ces marches est, 

du moins sur terre, la plupart du temps visible et souvent irréversible. Des guerres de course aux guerres 

de pêche, les marins sont, pour leur part, habitués depuis des siècles à naviguer dans ces « zones 

grises » en deçà de la guerre, mais au-delà de la paix, dont on pressent qu’elles sont en train d’envahir 

le spectre de la conflictualité.  

Nous devons accroître nos capacités d’action dans les zones grises. Nous devons être capables de nous 

y défendre, mais aussi d’y agir. C’est le sens de notre récente doctrine de lutte informatique offensive, 

c’est tout l’enjeu de notre future stratégie spatiale. Quelles leçons des siècles d’opérations navales 

« sous le seuil » pourraient apporter à ces nouveaux espaces de conflictualité ?  
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Document 3 : 

1) Conférence de presse de Jean-Yves LE DRIAN, Ministre des affaires étrangères, en marge de

l’Assemblée générale des Nations unies (20 septembre 2021). Extraits :

JOURNALISTE 

Bonjour Monsieur le ministre et merci de prendre nos questions. Je voulais juste vous reprendre sur 

deux choses que vous avez dites. Vous évoquez la nécessité d’une réflexion de la part des Européens 

sur la conception même que vous vous faites tous, en tant qu’Européens, des alliances, est-ce que vos 

doutes sur la conception des Américains, des alliances, sont vraiment partagés par exemple par les pays 

baltes ou les pays d’Europe de l’Est, et sur ce sujet, qu’est-ce que vous voulez que les Européens 

fassent, vous disent aujourd’hui, ce soir, dans votre réunion, concrètement ? et deuxièmement, quand 

vous dites que les Européens doivent continuer à porter leur vision du multilatéralisme, est-ce que ça 

affaibli un peu cette position que la France a toujours portée en tant que championne du 

multilatéralisme, que le président ne soit pas là aujourd’hui, alors que le président américain est là, le 

Premier ministre britannique est là, le Premier ministre australien est là ? Merci. 

JEAN-YVES LE DRIAN 

Je pense que les Etats-Unis d’Amérique sont en train, progressivement, de recentrer leurs intérêts 

fondamentaux dans une confrontation de fait avec la Chine et qu’on ne peut pas comprendre le retrait 

d’Afghanistan, je ne parle pas de la manière dont il s’est passé, sur lequel il y aurait sans doute 

beaucoup de commentaires que je ne ferais pas là, mais le fait de se retirer ça fait partie aussi de ce 

scénario, de cette stratégie plus qu’un scénario, et là manifestement aussi c’est cette même logique, 

mais les Européens ont eux aussi leurs intérêts fondamentaux, et ils ne sont pas obligatoirement en 

contradiction avec des intérêts fondamentaux des Etats-Unis, encore faut-il qu’on se le dise, et que les 

intérêts fondamentaux des Européens soient pris en compte par notre allié qui est les Etats-Unis, et que 

les Européens ne soient pas les laissés pour compte de la stratégie choisie par les Etats-Unis parce 

qu’eux-mêmes ont défini leur propre stratégie, c’est dans cet nouvel état d’esprit que nous sommes, et 

c’est, du coup, la nécessité pour les Européens d’identifier leurs propres enjeux stratégiques et d’avoir, 

avec les Etats-Unis d’Amérique, une discussion sur ce sujet, c’est ce qui va se passer logiquement lors 

de la définition du nouveau concept stratégique de l’OTAN qui va aboutir au moment du sommet de 

l’OTAN à Madrid à l’été prochain, mais cela nécessite aussi que les Européens fassent eux-mêmes 

l’effort d’assumer leur propre stratégie, leurs propres priorités, c’est ce qui est en train de passer 

puisque les Européens ont décidé d’une part d’une stratégie Indo-Pacifique que j’évoquais et d’autre 

part de préparer ce qu’ils appellent, ce que nous appelons « la boussole stratégique », qui est la 

définition de nos priorités de sécurité, des moyens que nous voulons y apporter, tout cela dans le cadre 

d’une alliance qui est maintenue évidemment, voilà les questions que ça pose. 

3 



Document 4 : 

1) « Espionnage : Angela Merkel et ses alliés européens visés par la NSA », France 24, 31 mai

2021. 

Le scandale de l'Agence nationale de sécurité américaine (NSA) continue. De 2012 à 2014, Washington 

a espionné ses plus proches alliés en Europe, dont la chancelière allemande, Angela Merkel, et ce avec 

l’aide des services de renseignement du Danemark, selon une enquête menée par des médias danois et 

européens publiée dimanche 30 mai. Mais celle-ci ne démontre pas si le gouvernement danois était au 

courant de cet espionnage. 

La chaîne de télévision publique danoise Danmarks Radio (DR) a indiqué que la NSA américaine s'était 

branchée sur des câbles de télécommunication danois pour espionner des responsables de premier plan 

et de hauts fonctionnaires en Allemagne, en Suède, en Norvège et en France. Pour ce faire, la NSA a 

bénéficié d'une collaboration en matière de surveillance avec les services de renseignement militaire 

danois FE. 

DR a révélé ces informations après une enquête menée conjointement avec la chaîne suédoise SVT, la 

chaîne norvégienne NRK, les chaînes allemandes NDR, WDR et le quotidien Süddeutsche Zeitung, 

ainsi que le quotidien français Le Monde. La ministre danoise de la Défense, Trine Bramsen, qui a été 

nommée en juin 2019, a été informée de cette affaire en août 2020, selon DR. Le ministère danois de 

la Défense, interrogé par l'AFP, n'a pas réagi mais Trine Bransen a déclaré à DR que "l'espionnage 

systématique par des alliés est inacceptable". Il n'est pas établi que le Danemark savait que les États-

Unis utilisaient son système de surveillance pour espionner ses voisins. 

Angela Merkel, le ministre allemand des Affaires étrangères de l'époque Frank-Walter Steinmeier, et 

le chef de l'opposition d'alors, Peer Steinbruck, figurent parmi les personnes que la NSA a espionnées, 

selon DR. La NSA a pu accéder aux SMS, aux appels téléphoniques et au trafic internet, y compris les 

recherches, les chats et les services de messagerie, selon DR. L'espionnage de la NSA a été rapporté 

dans un rapport interne de FE portant le nom de code "Operation Dunhammer" et présenté à la direction 

de FE en mai 2015, selon DR. 

DR a déclaré que ses informations avaient été confirmées par neuf sources qui avaient eu accès à des 

informations classifiées de FE, et a précisé que leurs révélations ont été confirmées indépendamment 

par plusieurs autres sources. Ni FE, ni le directeur de l'époque de FE, Lars Findsen, n'ont encore fait 

de commentaires sur ces révélations. 

L’Allemagne a indiqué avoir demandé des clarifications : "Le gouvernement fédéral a pris note de ces 

informations de presse et est en contact avec toutes les organisations nationales et internationales 

pertinentes pour obtenir des précisions", a souligné le porte-parole du gouvernement, Steffen Seibert, 

lors d'une conférence de presse. 

La France a également souligné lundi, par la voix du secrétaire d'État aux Affaires européennes, 

Clément Beaune, que des vérifications étaient nécessaires avant d'éventuelles "protestations 

diplomatiques" si ces faits, "extrêmement graves", venaient à être confirmés. "Entre alliés, il doit y 

avoir, même si on n'est pas dans un monde de Bisounours, une confiance, une coopération minimale", 

a-t-il estimé lors d’une interview à FranceInfo, ajoutant que "c'est extrêmement grave, il faut vérifier 

ces faits et les dénoncer si c'est avéré". 

"Il est grotesque que des services de renseignement amis interceptent et espionnent effectivement les 

principaux représentants d'autres pays", a déclaré Peer Steinbrück à la chaîne de télévision allemande 

ARD. "Politiquement, je considère que c'est un scandale." Le ministre suédois de la Défense, Peter 

Hultqvist, a déclaré au diffuseur suédois SVT qu'il "exigeait des informations complètes" sur le dossier. 
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Le ministre norvégien de la Défense, Frank Bakke-Jensen, a indiqué à la chaîne NRK qu'il prenait les 

informations de DR au sérieux. 

Cette affaire d'espionnage, si elle est confirmée, s'est produite pendant et après l'affaire Snowden, en 

2013. Employé de la NSA devenu lanceur d'alerte, Edward Snowden avait alors révélé l'existence d'un 

système de surveillance mondiale des communications et d'internet visant notamment les Allemands 

et le téléphone portable de la chancelière en particulier. En novembre 2020, DR avait déjà rapporté que 

les États-Unis avaient utilisé les câbles danois pour espionner les industries de défense danoise et 

européenne de 2012 à 2015. 

5 



Document 5 :

INTERNATIONAL 

« Les crises potentielles sont nombreuses en Méditerranée » 

Pour le vice-amiral d'escadre Laurent lsnard, il existe un risque accru de conflits en Méditerranée, importés du golfe Persique et 

d'Asie. 

Propos recueillis par Elise Vincent 

Publié le 03 juillet 2021 à 10h32 • Lecture 7 min.

Le vice-amiral d'escadre Laurent lsnard est préfet maritime de la Méditerranée et commandant de la zone maritime 

Méditerranée depuis septembre 2019. Ce commando marine et nageur de combat de formation, qui a notamment dirigé le 

commando Hubert de 1999 à 2001, connaît très bien l'ensemble de l'espace méditerranéen. Il y a effectué de nombreuses 

missions et en a piloté toutes les opérations spéciales de septembre 2016 à août 2019, en tant qu'officier 

général commandant des opérations spéciales, à Paris. Il existe selon lui un risque accru d'importation d'un certain nombre de 

conflits ou de confrontations du golfe Persique et d'Asie vers la Méditerranée. 

Quelle est la situation en Méditerranée un an après l'incident du «Courbet», qui avait vu une frégate turque 

prendre à partie une frégate française alors qu'elle tentait de contrôler un cargo turc soupçonné de 

violer l'embargo sur les armes à destination de la  Libye? 

Un an après, nous pouvons dire que les raisons qui ont conduit à cette crise n'ont pas disparu. Des Etats tels que la Russie ou 

la Turquie continuent de se placer dans une logique de compétition et ils le font parfois en recourant au registre de la 

confrontation, quitte à ignorer, voire à contester le droit international. En cela, ils continuent de s'opposer à la vision 

universaliste du droit que nous défendons avec d'autres. Ils maintiennent une certaine pression. La Russie n'est pas riveraine 

directe de la Méditerranée, mais elle opère aujourd'hui depuis sa porte d'entrée sur le littoral qu'est le port de Tartous, en 

Syrie. Elle a un accès pour ses navires de guerre depuis 2019 pour cinquante ans. La Russie est aussi présente en Libye à 

travers la société Wagner, employeur de mercenaires russes. La Turquie est également toujours présente en Libye, malgré les 

demandes des Libyens et du Conseil de sécurité des Nations unies concernant le départ des troupes étrangères. 

Qu'observez-vous d'autre? 

L'autre évolution importante de ces dernières années, c'est le risque d'importation en Méditerranée de plus en plus de crises 

extérieures, notamment venant du golfe Persique et d'Asie avec de nouveaux acteurs non riverains de la Méditerranée. Les 

fractures politiques et religieuses autour du mouvement des Frères musulmans, par exemple, se retrouvent aujourd'hui à 

travers un soutien revendiqué de la part de la Turquie alliée au Qatar d'un côté, et une opposition frontale de l'Egypte alliée 

aux Emirats arabes unis de l'autre. 

De même, on voit importées en Méditerranée les tensions entre l'Iran et Israël. Ainsi, quand un navire pétrolier iranien 

se rend en Syrie, il est escorté par des navires russes. Les tensions entre la Chine et les Etats-Unis en Indo-Pacifique 

pourraient également avoir des répercussions car les deux pays ont des intérêts militaires ou économiques en 

Méditerranée. Or la Méditerranée, c'est 30 % du trafic pétrolier mondial, 25 % du trafic maritime marchand et 100 millions de 

passagers chaque année. Finalement, on constate une concaténation de problématiques connues durant la guerre 

froide et de nouvelles confrontations interétatiques, asymétriques et hybrides. 
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Dans quel état sont aujourd'hui les relations entre la marine turque et la marine française? 

Nous avons des relations fermes, courtoises et professionnelles. Je me suis moi-même rendu à Ankara au printemps. Dans le cadre de 

l'OTAN, nous pouvons aussi être amenés à travailler ensemble. Une clarification a d'ailleurs été conduite au sein de l'Alliance à 

l'initiative de la ministre des armées, Florence Parly. Nous avons par ailleurs des bateaux français qui font escale en Turquie et des 

bateaux turcs qui font escale à Toulon. Chacun connaît les limites de l'autre. On ne se laisse pas intimider, nous sommes prêts à toute 

éventualité. Dans une zone surmilitarisée comme la Méditerranée orientale, il y a beaucoup de crises potentielles, mais nous gardons 

notre sang-froid. Nous entretenons des relations avec tous les pays riverains de la Méditerranée. Pour un marin, la mer ce n'est pas 

une tranchée, mais une passerelle. 

Comment regardez-vous ce qui se passe actuellement en mer Noire, notamment les tensions entre les marines 

britannique et 

néerlandaise et l'armée russe? 

La mer Noire fait partie de ma zone de responsabilité, mais ce n'est pas le seul lieu sous tension. Les rencontres que nous avons en 

mer avec la Russie ont plus souvent lieu au large de la Syrie et elles sont professionnelles. Il y a certes des avions qui volent parfois 

un peu près de nos bateaux, mais cela se passe de manière globalement satisfaisante. Nous allons régulièrement en mer Noire et 

nous n'avons pas été confrontés au genre d'événements qu'ont connus les Britanniques, même si nous n'avons pas exactement 

emprunté les mêmes routes maritimes. Là aussi, nous appelons un strict respect du droit international, qui inclut la liberté de 

navigation. 

Quels sont actuellement les moyens français déployés en Méditerranée? 

Depuis un an, la crise sanitaire n'a pas eu d'impact sur le nombre d'opérations. Elle a en revanche eu des conséquences pour les 

équipages, les escales ayant été réduites. Aujourd'hui, nous avons de manière quasi permanente des bâtiments en Méditerranée 

orientale, notamment dans le canal de Syrie, pour garder une appréciation autonome de la situation. Nous avons aussi 

régulièrement des avions de patrouille maritime ou des sous-marins. On a aussi eu le porte-avions Charles-de-Gaulle et son groupe 

aéronaval au printemps. Nous travaillons et nous nous entraînons enfin régulièrement avec tous nos voisins comme l'Italie, le 

Maroc, l'Algérie, la Tunisie, l'Egypte, Israël, le Liban ... Il y a des accords de partage de renseignement, notamment dans le cadre de 

l'OTAN. 

Quel bilan faites-vous de l'opération« lrini » lancée par l'Union européenne au printemps 2020 pour faire respecter 

l'embargo sur 

les armes imposé à la Libye? 

Le bilan est plutôt positif. Nous avons contribué à l'opération en fournissant régulièrement un ou deux bâtiments et des avions de 

patrouille maritime. « Irini » a permis de montrer quels étaient les bateaux qui ne se soumettaient pas au contrôle de l'embargo, 

notamment en constituant des dossiers à charge. Désormais, c'est aux autorités politiques d'en tirer les conséquences. La 

coordination avec l'opération de l'OTAN« Sea Guardian » (qui fait notamment de la sécurité maritime) est entravée par la Turquie, 

mais ce n'est pas le problème principal. Le sujet est plus de savoir si l'embargo voulu par les Nations unies est un embargo complet, 

donc avec pour conséquence d'arrêter les bateaux dès qu'il y a un doute, ou si l'on reste dans la situation actuelle avec un contrôle 

qui consiste à désigner les acteurs ne respectant pas cet embargo, et en faisant du« name and shame ». 
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On voit que la Chine s'ancre aussi progressivement en Méditerranée, 

comment qualifieriez-vous cette présence? 

C'est un sujet d'attention. Cette présence plutôt économique se développe dans des ports de pays riverains. Elle se fait en 

particulier à travers des entreprises qui cherchent à être présentes dans les infrastructures maritimes. Sur un plan strictement 

militaire, la marine chinoise a fait un transit il y a deux ans par la Méditerranée. Désormais il faut envisager l'option d'une 

sécurisation de leurs investissements par une présence militaire plus démonstrative et permanente. La Chine est donc un 

potentiel acteur de la Méditerranée. Nous travaillons sur cette hypothèse. 

Comment la France travaille-t-elle avec les Etats-Unis? 

Les moyens américains, navals et aériens, sont prépositionnés autour de la Méditerranée et en Atlantique. Les Américains sont 
toutefois moins présents qu'il y a quelques années en raison du transfert d'une partie de leurs capacités vers l'Asie. Cette présence 
était plutôt stabilisatrice, mais aujourd'hui on sait faire sans, et on travaille en très bonne intelligence. Il y a une forme de 
répartition des rôles, tout le monde ne peut être présent partout, et il y a un échange d'informations pour avoir la vision la plus 
complète possible au niveau militaire pour pouvoir la communiquer au chef d'état­major des armées et à nos autorités politiques 
respectives. 

Y a-t-il aujourd'hui des zones en Méditerranée où la France ne peut 

plus aller et où il y a une forme de déni d'accès? 

Je n'en connais pas en Méditerranée ni en mer Noire, pour les armées françaises. C'est parce que l'on passe régulièrement partout 
que ce droit est respecté. Il y a le droit et la coutume : l'un est lié aux textes tels que la convention de Montego Bay, l'autre est lié à 
l'usage, aux habitudes en mer. Si on est toujours présent au large de la Syrie, c'est pour démontrer notre attachement à la liberté de 
navigation, et pour s'assurer que nos lignes d'approvisionnement par le canal de Suez sont garanties, même chose pour le détroit de 
Gibraltar. La France peut naviguer partout aujourd'hui car nous sommes une armée crédible, notamment en pointe en matière de 
lutte anti-sous-marine, avec une position claire et connue, respectant le droit et étant présente, partout. 

Elise Vincent 
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